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Dcfinitions

CHAPTER T.3

CHAPITRE T.3

Technology Centres Act

Loi sur les centres de technologie
l Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

1. ln this Act,
" Board" means the Board of Directors of a
Centre; ("conseil")

«Centre» Personne morale constituée en vertu
de l'article 3. («Centre»)

"Centre" means a corporation established
under section 3; ("centre")

«conseil» Le conseil d'administration d'un
centre. («Board»)

"industrial property" means a patent of
invention, copyright, industrial design or
other intellectual or industrial property
right, whether existing within or outside
Ontario, and includes an application and a
right to make an application for industrial
property; ("propriété industrielle")

«ministre» Le ministre de !'Industrie, du
Commerce et de la Technologie ou l'autre
membre du Conseil exécutif chargé par le
lieutenant-gouverneur en conseil de l'application de la présente loi. («Minister»)

"Minister" means the Minister of lndustry,
Trade and Technology or such other member of the Executive Council as the Lieutenant Governor in Council designates to
administer this Act. ("ministre") 1982,
C. 39, S. 1.

Défi nit ion'

«propriété industrielle» S'entend d'un brevet
d'invention, d'un droit d'auteur, d'un dessin industriel ou de tout autre droit de propriété intellectuelle ou industrielle existant
à l'intérieur ou à l'extérieur de !"Ontario.
S'entend en outre d'une demande de propriété industrielle et du droit de faire
pareille demande. ( «industrial property»)
1982, chap. 39, art. 1.

Corporations
Act does nol
apply

2. The Corporations Act does not apply to
a Centre. 1982, c. 39, s. 2.

2 La Loi sur les personnes morales ne
s'applique pas à un centre. 1982, chap. 39,
art. 2.

Nonapplication de
ta Loi ;ur tes
per.wnnes
morales

Creation of
Centres

3.-( 1) The Lieutenant Governor
Council may make regulations,

in

3 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement :

Créa tion de
centres

(a) establishing corporations without share
capital as Centres;

a) établir des centres comme personnes
morales sans capital-actions;

(b) subject to this Act, providing for the
constitutions, management and operation of Centres;

b) sous réserve de la présente loi, prévoir
les actes constitutifs, la gestion et le
fonctionnement des centres;

(c) specifying the industrial, commercial
or technological sector or sectors in
which a Centre shall pursue its object;

c) préciser le ou les secteurs industriels,
commerciaux ou technologiques à l'intérieur desquels un centre poursuit son
objet;

(d) governing transfers of the assets,
rights, obligations and liabilities of
Centres to Her Majesty in right of
Ontario or to an agency of the Crown;

d) régir le transfert des actifs, des droits,
des obligations et des dettes des centres à Sa Majesté du chef de !'Ontario
ou à un organisme de la Couronne;

(e) requiring the approval of the Lieutenant Governor in Council to the exercise of any or all of the powers of any
Centre;

e) exiger que l'exercice de tout ou partie
des pouvoirs d'un centre soit soumis à
l'approbation du lieutenant-gouve rneur en conseil;

(f) respecting any matter necessary or
advisable to carry out effectively the
intent and purpose of this Act, or to
implement the object of Centres.

f) traiter de toute question utile ou
nécessaire pour réaliser efficacement
l'objet de la présente loi ou celui des
centres.
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Sunset provisions

(2) Where the Lieutenant Governor in
Council establishes a Centre under clause
(1) (a), the Lieutenant Governor in Council
shall prescribe its operational period.

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
fixe la période de fonctionnement des centres
qu'il constitue en vertu de l'alinéa (1) a).

Disposition
de temporarisation

Idem

(3) The Lieutenant Governor in Council
may by regulation extend the operational
period of a Centre from time to time.

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement, prolonger la période de
fonctionnement d'un centre.

Idem

Winding up

(4) A Centre shall be wound up at the
expiry of its operational period or extended
operational period, as the case may be, and
in winding up the assets of the Centre shall
be,

(4) Un centre est liquidé au terme de sa
période de fonctionnement, ou de sa période
de fonctionnement prolongée, selon le cas.
Suivant les directives du ministre, les actifs
du centre sont :

Liquidation

(a) liquidated or sold as a going concern
and the proceeds paid into the Consolidated Revenue Fund; or

a) soit liquidés ou vendus à leur valeur
d'utilité, les revenus étant versés au
Trésor;

(b) transferred to· Her Majesty in right of
Ontario or to an agency of the Crown,

b) soit transférés à Sa Majesté du chef de
!'Ontario ou à un organisme de la
Couronne. 1982, chap. 39, art. 3.

TECHNOLOGY CENTRES

as the Minister may direct. 1982, c. 39, s. 3.
Board of
Directors

Directors consisting of not fewer than five
and not more than fifteen members who shall
be appointed by the Lieutenant Governor in
Council for a term of not more than three
years.

4 (1) Chaque centre a un conseil d'administration qui se compose 'd'au moins cinq et
d'au plus quinze membres nommés par le
lieutenant-gouverneur en conseil. La durée
du mandat d'un administrateur ne dépasse
pas trois ans.

Conseil d'administration

Idem

(2) The Lieutenant Governor in Council
shall designate one of the directors as Chair
of the Board.

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme l'un des administrateurs à la présidence du conseil.

Idem

Remuneration

(3) A Centre may pay those of its directors who are not employees in the public service of Ontario such remuneration and
expense allowance as is fixed from time to
time by the Lieutenant Governor in Council.

(3) Les centres peuvent verser à leurs
administrateurs qui ne sont pas des employés
de la fonction publique de !'Ontario la rémunération et les indemnités que fixe le lieutenant-gouverneur en conseil.

Rémunération

Members not
disqualified

(4) Despite the Legislative Assembly Act,
a member of the Assembly who is appointed
a director of a Centre is not thereby rendered ineligible as a member of the Assembly or disqualified from sitting or voting in
the Assembly.

(4) Malgré la Loi sur l'Assemblée
législative, un député nommé administrateur
d'un centre ne devient pas de ce fait inéligible comme député à l'Assemblée ou inhabile
à y siéger ou voter.

Membres éligibles

Vacancies

(5) Where a vacancy occurs on the Board,
the Lieutenant Governor in Council may
appoint a persan to serve the remainder of
the term. 1982, c. 39, s. 4.

(5) En cas de vacance au sein du conseil,
le lieutenant-gouverneur en conseil peut
nommer un nouvel administrateur pour le
reste du mandat. 1982, chap. 39, art. 4.

Vacance

Chair

5.-(1) The Chair shall preside at ail
meetings of a Board and, in the Chair's
absence or if the office of Chair is vacant, a
director present at the meeting who is chosen
to act by the directors present at the meeting
has ail the powers and duties of the Chair.

5 (1) Le président préside toutes les réu-

4.-(1) A Centre shall have a Board of

Président

nions du conseil. En cas d'absence du président ou de vacance de son poste, l'administrateur présent à la réunion qui est choisi à
cette fin par les autres administrateurs présents assume tous les pouvoirs et exerce toutes les fonctions du président.

By-laws

(2) A Board may make by-laws regulating
its proceedings and generally for the conduct
and management of the affairs of the Centre.

(2) Un conseil peut adopter des règlements administratifs pour régir ses délibérations ainsi que la conduite et la direction des
affaires d'un centre.

Règlements

Idem

(3) A by-law or resolution in writing
signed by ail the directors of a Centre is as
valid as if it had been passed at a meeting of
the Board. 1982, c. 39, s. 5.

(3) Un règlement administratif ou une
résolution écrits, signés par tous les administrateurs d'un centre, sont valables au même
titre que s'ils avaient été adoptés lors d'une
réunion du conseil. 1982, chap. 39, art. 5.

Idem

CENTRES DE TECHNOLOGIE
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Chief exccutive officcr

6. Upon consultation with a Board, the
Minister shall appoint a chief executive officer of the Centre who shall have such powers
and duties as the Minister and the Board prescribe from time to time. 1982, c. 39, s. 6.

6 Après consultation du conseil, le ministre nomme le chef de la direction du centre
qui a les pouvoirs et exerce les fonctions que
prescrivent le ministre et le conseil. 1982,
chap. 39, art. 6.

Chef de la
direction

Dulies of
Board

7. The affairs of a Centre shall be managed and supervised by its Board, in accordance with the policies of the Government of
Ontario relating to technology and innovation, but the Board shall comply with any
directions given to it from time to time in
writing by the Lieutenant Governor in Council or the Minister. 1982, c. 39, s. 7.

7 Le conseil gère et supervise les affaires
du centre conformément aux politiques du
gouvernement de !'Ontario en matière de
technologie et d'innovation. Le conseil respecte toutefois les directives écrites que lui
donne le lieutenant-gouverneur en conseil ou
le ministre. 1982, chap. 39, art. 7.

Devoirs du
conseil

8. A Centre shall indemnify a director
or
.

8 Chaque centre indemnise ses administrateurs et dirigeants, présents ou passés,
ainsi que leurs héritiers ou ayants droit, de
toute obligation issue de l'exécution de leurs
devoirs, si ceux-ci ont agi avec intégrité et de
bonne foi en vue de favoriser l'intérêt véritable du centre. 1982, chap. 39, art. 8.

Indemnisation
des administrateurs et
dirigeants

Objcct

9.-{l) The object of each Centre is to
promote and enhance the application of technology in order to improve the productivity
and competitiveness of Ontario industry and
commerce.

9 (1) Chaque centre a pour objet de promouvoir et de favoriser l'utilisation de la
technologie pour améliorer la productivité et
la compétitivité de l'industrie et du commerce de !'Ontario.

Objet

Power.;

(2) A Centre, for the object set out in
subsection (1), may,

(2) Dans la réalisation de l'objet énoncé
au paragraphe (1), un centre peut:

Pouvoirs

(a) adapt and demonstrate technology
applicable to industry and commerce;

a) adapter la technologie en fonction des
besoins de l'industrie et du commerce
et faire la démonstration de la technologie ainsi adaptée;

(b) disseminate and encourage the dissemination of technical and market
information;

b) diffuser et encourager la diffusion de
l'information technique et des renseignements touchant les marchés;

(c) acquire, develop and deal with industrial property, licences, inventions,
processes and the royalties and benefits that arise therefrom;

c) acquérir et mettre en valeur des propriétés industrielles, des licences, des
inventions et des procédés, ainsi que
les redevances et autres avantages qui
en découlent et prendre toute mesure
à leur égard;

(d) advise the Minister on issues related to
the application of technology and the
granting of assistance to promote the
application of technology;

d) conseiller le ministre sur les questions
liées à l'utilisation de la technologie et
à l'octroi d'aide pour favoriser cette
utilisation;

(e) buy, hold, own, hire, maintain, control, take, lease, sell, assign, exchange,
transfer, manage, improve, develop or
otherwise deal in and dispose of,
either absolutely or by way of security
or otherwise, any property real and·
persona! and any right or privilege
that, in the opinion of the Board, is
necessary or convenient for the purposes of the Centre;

e) être propriétaire et disposer de tout
bien meuble ou immeuble et de tout
droit ou privilège nécessaire ou utile,
de l'avis du conseil, à la réalisation des
objectifs du centre, traiter de ces
biens, droits ou privilèges ou les aliéner, de façon inconditionnelle ou en
les grevant de sûretés ou autrement, et
notamment les acheter, détenir, louer,
maintenir, contrôler, prendre, louer à
bail, vendre, céder, échanger, transférer, gérer, améliorer ou mettre en
valeur;

(f) draw, make, accept, endorse, discount, execute and issue bills of

f) tirer, établir, accepter, endosser,
escompter, passer et émettre des let-

lnde.mni- f
fi1cat1on o
directors and·
offtcers

officer of the Centre, a former d1rector or
officer of the Centre, and such person's heirs
and legal representatives, against any liability
arising from the person's performance of his
or her duties if the person acted honestly and
in good faith with a view to the best interests
of the Centre. 1982, c. 39, s. 8.
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exchange, promissory notes, bills of
lading and other negotiable or transferable instruments;

tres de change, billets à ordre, connaissements ou feuilles de route et
autres effets négociables ou cessibles;

(g) temporarily invest any surplus money
not immediately required for the
abject of the Centre in,

g) placer provisoirement tout excédent de
fonds non requis dans l'immédiat pour
la réalisation de l'objet du centre
dans:

(i) securities issued by or guaranteed
as to principal and interest by the
Province of Ontario, any other
province of Canada, or Canada,

(i) des valeurs mobilières émises ou
garanties quant au capital et aux
intérêts, par la province de )'Ontario, par une autre province du
Canada ou par le Canada,

(ii) guaranteed investment certificates of any trust corporation
that is registered under the Loan

(ii) des certificats de placement
garantis émis par toute société de
fiducie inscrite aux termes de la

and Trust Corporations Act,

Loi sur les sociétés de prêt et de
fiducie,

(iii) deposit receipts, deposit notes,
certificates of deposits, acceptances and other similar instruments issued or endorsed by a
bank listed in Schedule 1 or II to
the Bank Act (Canada), and

(iii) des récépissés, des billets ou des
certificats de dépôt, des acceptations et d'autres effets semblables
délivrés ou visés par une banque
mentionnée à l'annexe I ou II de
la Loi sur les banques (Canada),

(iv) term deposits accepted by a
credit union as defined in the

(iv) des dépôts à terme acceptés par
une caisse populaire au sens de la

Credit Unions and Caisses Populaires Act;

Loi sur les caisses populaires et
les credit unions;

(h) contract and sue and be sued in its
own name;

h) conclure des contrats et ester en justice sous sa dénomination;

(i) carry on its affairs or identify itself to
the public under a name and style
other than its corporate name;

i) conduire ses affaires ou s'identifier
publiquement sous un nom commercial autre que sa dénomination sociale;

(j) enter into partnership or into any
arrangement for profit sharing, union
of interest, co-operation, joint venture, reciprocal concession or any similar arrangement with any person carrying on or engaged in any business or
transaction that the Centre is authorized to carry on or engage in or that
is capable of being carried on or
engaged in so as to further the abject
of the Centre;

j) devenir associé en nom collectif ou
conclure une quelconque entente en
vue du partage des bénéfices, d'une
association d'intérêt, d'une collaboration, d'une entreprise commune, de
concessions mutuelles ou de pareils
arrangements avec une personne qui
exerce une activité ou qui effectue une
opération que Je centre est autorisé à
exercer ou à effectuer ou qui peut être
exercée ou effectuée de façon à favoriser la réalisation de l'objet du centre;

(k) do anything incidental or conducive to
the attainment of the abject of the
Centre, whether similar in nature to
the powers enumerated in clauses (a)
to (j) or otherwise. 1982, c. 39, s. 9.

k) faire tout ce qui est accessoire ou propice à la réalisation de l'objet du centre, dans le contexte des pouvoirs énumérés aux alinéas a) à j) ou
autrement. 1982, chap. 39, art. 9.

Rights
preserved

10.-{1) No act of a Centre, including any
transfer of property to or by a Centre, is
invalid by reason only that the act is not
authorized by this Act.

10 (I) Aucune action d'un centre, y compris la cession d'un bien, par lui ou en sa
faveur, n'est invalide du seul fait qu'elle n'est
pas autorisée par la présente loi.

Droits préservés

No deemed
notice

(2) No persan is affected by or is deemed
to have notice of the contents of a document
concerning a Centre by reason only that the
document is available to the public.

(2) Nul n'est touché par le contenu d'un
document relatif à un centre ni réputé en
avoir connaissance du seul fait que le document est à la disposition du public.

Connaissance
non réputée .

Indoor
management
ru le

(3) A Centre or a guarantor of an obligation of a Centre may not assert against a per-

(3) Aucun centre ni aucune personne se
portant garante d'une obligation d'un centre

Règle de gestion interne

CENTRES DE TECHNOLOGIE
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son dealing with the Centre or with a person
who has acquired rights from the Centre
that,

ne peut opposer à une personne qui traite
avec le centre ou qui a acquis des droits du
centre:

(a) this Act, an order in council, a direction of the Lieutenant Governor in
Council or the Minister, the policies of
the Government of Ontario, or the bylaws of the Centre have not been complied with;

a) que la présente loi, un décret, une
directive du lieutenant-gouverneur en
conseil ou du ministre, les politiques
du gouvernement de l'Ontario ou les
règlements administratifs du centre
n'ont pas été observés;

(b) a person held out by a Centre as a
director, an officer or an agent of a
Centre has not been duly appointed or
has no authority to exercise the powers and perform the duties that are the
customary business of the Centre or
usual for such director, officer or
agent;

b) qu'une personne présentée par le centre comme son administrateur, dirigeant ou mandataire n'a pas été
dûment nommée ou n'est pas habilitée
à exercer les pouvoirs et les fonctions
qui constituent les activités habituelles
du centre ou qui sont normalement
exercés par de tels administrateurs,
dirigeants ou mandataires;

(c) a document issued by any director,
officer or agent of a Centre with actual
or usual authority to issue the document is not valid or not genuine,

c) qu'un document émis par un administrateur, dirigeant ou mandataire du
centre effectivement ou ordinairement
habilité à émettre pareil document
n'est pas valide ou authentique,

except where the person has or ought to
have, by virtue of a position with or relationship to the Centre, knowledge to that effect.
1982, C. 39, S. 10.

sauf si la personne en a, ou devrait en avoir
connaissance, du fait de ses relations avec le
centre ou du poste qu'elle y occupe. 1982,
chap. 39, art. 10.

Staff

11.-(1) A Centre may engage such persons as are considered necessary from time
to time for the proper conduct of the affairs
of the Centre.

11 (1) Un centre peut engager les personnes jugées nécessaires à la bonne conduite de ses affaires.

Personnel

Use of
Governmcnt
facilities

(2) A Centre may make use of such services and facilities, including the services of a
public servant on secondment, as are provided to it by a ministry, board, commission
or agency of the Government of Ontario.
1982, C. 39, S. 11.

(2) Un centre peut utiliser les services et
installations, y compris les services d'un fonctionnaire détaché, qui sont mis à sa disposition par un ministère, un conseil, une commission ou un organisme du gouvernement
de l'Ontario. 1982, chap. 39, art. 11.

Utilisation
des installai ions du gouvernement

12.-(1) A Centre shall have a seal, which

12 (1) Chaque centre a un sceau, qu'il

shall be adopted by a resolution or by-law of
the Board.

adopte par résolution ou règlement administratif de son conseil d'administration.

(2) The fiscal year of a Centre begins on
the 1st day of April in each year and ends on
the 31st day of March in the following year.
1982, C. 39, S. 12.

(2) L'exercice d'un centre commence le 1er
avril et se termine le 31 mars de l'année suivante. 1982, chap. 39, art. 12.

Exercice

13.-(1) A Centre shall, after the close of

13 (1) Après la fin de chaque exercice,

each fiscal year, de li ver to the Minister an
annual report upon the affairs of the Centre
signed by the Chair of the Board and one
other director, and the Minister shall submit
the report to the Lieutenant Governor in
Council.

chaque centre présente au ministre un rapport annuel sur les affaires du centre, signé
par le président du conseil et un autre administrateur. Le ministre soumet ensuite ce rapport au lieutenant-gouverneur en conseil.

Rapport
annue l

Additional
reports

(2) In addition to making an annual report
under subsection (1 ), a Centre shall promptly
upon request deliver to the Minister such
other reports on its affairs as the Minister
from time to time may require.

(2) En plus du rapport annuel visé au
paragraphe (1 ), un centre présente sans délai
au ministre les autres rapports sur les affaires
du centre que le ministre lui demande .

Rapports
additio nnels

Contents of
annual
report

(3) At least in every second annual report
made under subsection (1), a Centre shall

(3) Au moins un rapport annuel sur deux
établi aux termes du paragraphe ( 1) fait au

Contenu du
rnpport
annuel

Seal

Fiscal year

Annual
report

Sceau
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report to the Minister on whether or not it
should continue in existence.

ministre des recommandations sur l'opportunité de maintenir le centre.

Idem

(4) Subject to subsection 3 (2), where a
Centre reports under subsection (3) that it
should not continue in existence, it shall also
recommend the most expeditious means by
which its business and affairs may be terminated. 1982, c. 39, s. 13.

(4) Sous réserve du paragraphe 3 (2), si
un centre recommande, conformément au
paragraphe (3), qu'il ne devrait pas être
maintenu, il recommande également la
manière la plus expéditive de mettre fin à ses
activités. 1982, chap. 39, art. 13.

Idem

Annual
Report

14. The Minister shall, after the close of
each fiscal year, submit to the Lieutenant
Governor in Council an annual report upon
the affairs of the Centres, which shall include
their audited financial statements, and shall
then Jay the report before the Assembly if it
is in session or, if not, at the next session.
1982, C. 39, S. 14.

14 Après la fin de chaque exercice, le
ministre présente au lieutenant-gouverneur
en conseil un rapport annuel sur les affaires
des centres, dans lequel figurent leurs états
financiers vérifiés et le dépose ensuite devant
l'Assemblée. Si celle-ci ne siège pas, il le
dépose à la session suivante. 1982, chap. 39,
art. 14.

Rapport
annuel

Audit

15. The accounts and financial transactions of a Centre shall be audited annually,
and reports of the audit shall be made to the
Centre and to the Minister. 1982, c. 39,
S. 15.

15 Les comptes et les opérations financières d'un centre font chaque année l'objet
d'une vérification comptable. Le rapport concernant cette vérification est présenté au centre et au ministre. 1982, chap. 39, art. 15.

Vérification

Crown
agency

16. A Centre is a Crown agency within
the meaning of the Crown Agency Act. 1982,
C. 39, S. 16.

16 Chaque centre est un organisme de la
Couronne au sens de la Loi sur les organismes de la Couronne. 1982, chap. 39, art. 16.

Organisme de
la Couronne

